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   ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L'ARTICLE 64 
  - Réforme de l'indemnité temporaire de retraite d'outre-mer 

Commentaire : le présent article additionnel reprend très exactement les dispositions de l'article 96 
de la loi de financement de la sécurité sociale pour l'année 2009, qui réformait le dispositif 
d'indemnité temporaire de retraite dont bénéficient les retraités titulaires d'une pension civile ou 
militaire de l'Etat résidant dans certaines collectivités territoriales d'outre-mer. 

I. LES INITIATIVES DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 

Le coût croissant, pour l'Etat, de l'indemnité temporaire de retraite en outre-mer, ajouté aux difficultés 
rencontrées dans le contrôle de ce dispositif, à son caractère inéquitable et à l'absence de justification 
économique probante de son utilité ont conduit à de nombreuses reprises votre commission des 
finances à proposer une suppression de ce dispositif. 

Des amendements en ce sens ont été présentés par votre commission des finances au cours de l'examen 
des projets de loi de finances pour 2006, pour 2007 et pour 2008. Par ailleurs, les rapports de votre 
commission des finances sur la mission « Outre-mer » ont régulièrement fait état des dérives et de l'injustice 
de ce dispositif. Il est renvoyé à ces rapports. 

II. LA RÉFORME ADOPTÉE DANS LA LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE POUR 
L'ANNÉE 2009 

Le Parlement a adopté, à l'article 96 de la loi de financement de la sécurité sociale pour l'année 2009, une 
réforme « souple » du dispositif de l'indemnité temporaire de retraite (ITR), proposée par le gouvernement. 
Cet article prévoyait :  
- le gel des montants de l'ITR ; 
- le plafonnement dégressif des ITR octroyées, à partir du 1er janvier 2009 ;  
- des conditions d'octroi durcies pour les nouveaux bénéficiaires de l'ITR : avoir effectué 15 ans de services 
en outre-mer ou avoir des liens matériels et moraux suffisants avec son territoire de résidence ; 
- un dispositif de contrôle renforcé des bénéficiaires de l'ITR ; 
- enfin, une disparition de l'ITR à l'horizon 2028. 
Dans sa décision sur la loi de financement de la sécurité sociale précitée, le Conseil constitutionnel 
a déclaré l'article 96 précité contraire à la Constitution au motif, d'une part, que l'article n'avait pas un 
caractère permanent et, d'autre part, qu'il n'avait pas suffisamment d'impact sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement. 
Extrait de la décision du Conseil constitutionnel sur la loi de financement de la sécurité sociale pour 

l'année 2009 
« Considérant que l'article [...] 96 [...] ne présente pas un caractère permanent, réforme les conditions 
d'attribution de l'indemnité temporaire d'outre-mer de façon progressive jusqu'à 2028 et la supprime au-
delà ; que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent 
pas leur place dans une loi de financement de la sécurité sociale. » 
Il apparaît, en effet, que la réforme du dispositif de l'ITR n'aura pas d'impact direct sur les organismes de 
sécurité sociale puisqu'il ne concerne que les retraités titulaires d'une pension civile ou militaire de 
l'Etat. 
 
III. LE DISPOSITIF PROPOSÉ 
 
Prenant acte de la décision du Conseil constitutionnel et du fait que la réforme de l'ITR aura essentiellement 
un impact sur le budget de l'Etat, votre commission des finances vous propose donc un amendement 
insérant au présent projet de loi de finances rectificative un article additionnel reprenant strictement la 
réforme de l'ITR prévue par l'article 96 de la loi de financement de la sécurité sociale tel qu'adopté 
par le Parlement. 
 
Décision de la commission : votre commission vous demande d'adopter cet article additionnel. 


